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	- JURISPRUDENCE -
1. Collectivités territoriales – création d’un crématorium par une commune – absence de délégation de service public et de publicité de la délibération – signature d’une convention par la commune – annulation de la délibération autorisant le maire à la signer – injonction à saisir le juge du contrat – excès de pouvoir et plein contentieux.
Une commune a créé un crématorium et par voie de convention en a confié l’exploitation à une société privée en dehors de toute procédure de délégation de service public en violation des dispositions des articles L.2223-40, L.2223-41 et R.2223-61 du code général des collectivités territoriales. L’absence de publicité spécifique relative à la gestion déléguée a eu pour conséquence de ne pas faire courir les délais à l’égard de la délibération du 6 mai 2002 autorisant le maire à signer la convention. Annulation de cette délibération. Injonction à la commune de saisir dans le délai d’un mois le juge du contrat afin qu’il constate la nullité de la convention sauf à en obtenir la résiliation amiable. Incompétence du juge de l’excès de pouvoir pour ordonner à la commune de reprendre la procédure de passation du contrat. (Jugement n° 0600602 du 6 mars 2008 – 1ère chambre).

Collectivités territoriales – habilitation préfectorale à la gestion d’un crématorium – délégation de service public – absence – annulation de l’arrêté d’habilitation.

Aux termes des articles L.2223-40 et L.2223-41 du code général des collectivités territoriales, seules les communes ou les établissements de coopération intercommunaux peuvent gérer des crématoriums soit en régie, soit par voie de délégation des services publics. Dès lors qu’une entreprise bénéficiant d’une habilitation à exercer une activité de pompes funèbres délivrée conformément aux règles de l’article L.2223-23 de ce code n’est pas titulaire d’une délégation de service public pour l’exploitation d’un crématorium, le préfet ne peut l’habiliter en vue de gérer cet équipement.

(Jugement n° 0501999 du 6 mars 2008 – 1ère chambre).
2.  Contributions et taxes - contrôle fiscal - rapport de vérification.

Si, en règle générale, le rapport de vérification est une pièce susceptible de devoir être communiquée au contribuable qui en a fait la demande, la loi du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public, n'a pas eu pour objet ni pour effet de modifier les règles de la procédure fiscale.

Ainsi, les irrégularités qui seraient, selon le requérant, susceptibles d'entacher ce rapport  au regard de son caractère sommaire, sont, en tout état de cause, sans influence sur la régularité de la procédure d'imposition et le bien-fondé de l'impôt. (Jugement n° 0600834 du 24 janvier 2008 – 2ème chambre)
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Contributions et taxes  - taxe professionnelle -  suppression d'activité en cours d'année.

Il y a cessation d'activité au sens de l'article 1478 du code général des impôts lorsqu'une entreprise cesse définitivement son activité sur le site qu'elle exploitait et qu'elle cède ou ferraille l'ensemble de son matériel et équipement.

Les reclassements du personnel opérés sur d'autres sites pour y exercer une autre activité que celle précédemment exercée ne sauraient être regardés comme un transfert ou une suspension d'activité mais bien comme une cessation ouvrant droit au bénéfice de la réduction de la cotisation de taxe professionnelle dans les conditions prévues par les dispositions de l'article 1478 du code général des impôts. (Jugement n° 0600447 du 28 février 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - taxe professionnelle - cotisation minimale.

À défaut d'éléments permettant d'assujettir à la taxe professionnelle un contribuable dont la base de cette imposition ne peut, dès lors qu'il en est redevable, être déterminée selon les modalités fixées par l'article 1467 du code général des impôts, mais aussi en l’absence de délibération de l'organe délibérant de la collectivité locale destinataire de son produit, la cotisation minimale établie au lieu du principal établissement doit être calculée selon les modalités définies à l'article 1647 D du code général des impôts.

Du fait d'un transfert de compétences entre collectivités locales et de la situation précédemment décrite, la valeur locative minimale doit être déterminée selon les modalités définies à l’article 1647 D du code général des impôts et la base minimale doit désormais être déterminée au niveau de la nouvelle structure de coopération intercommunale instaurée par les collectivités membres. (Jugement n° 0600720 du 13 mars 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - taxe professionnelle - professeur de golf.

Un professeur de golf qui exerce son activité à titre indépendant sur un terrain mis à sa disposition, mais non exclusivement, sans moyens publicitaires ni aucun personnel, ne recourt pas à des moyens excédant les conditions strictement nécessaires à l'exercice de son activité.

L'administration fiscale n'est, en conséquence, pas fondée à lui refuser le bénéfice de l'exonération de taxe professionnelle qu'il revendique sur le terrain de l'article 1447-3° du code général des impôts. (Jugement n° 0600754 du 7 février 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - traitements et salaires - frais réels.

Un salarié, qui demande, conformément à la possibilité qui lui en est offerte par les dispositions de l'article 83-3° du code général des impôts, la prise en compte de ses frais réels de transport, doit être regardé comme ayant justifié de la réalité de ceux-ci par la production d'une attestation circonstanciée de son employeur non sérieusement contredite par l’administration indiquant qu'il utilise quotidiennement son véhicule personnel pour se rendre de son domicile sur son lieu de travail et que cette attestation précise le nombre de jours de travail dans l’année. (Jugement n° 0601263 du 27 mars 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - pensions et rentes viagères.

L'exonération d'impôt sur le revenu prévue par l'article 81-8° du code général des impôts pour les indemnités temporaires, prestations et rentes viagères servies aux victimes d'accidents de travail ou à leurs ayants droits n'est pas susceptible de s'appliquer aux pensions et rentes servies dans le cadre d'un contrat souscrit volontairement auprès d'une compagnie d'assurances.

La circonstance que ce contrat soit à adhésion collective et obligatoire est sans influence sur le principe de cette imposition dès lors que la prestation correspondante n'est pas allouée dans le cadre d'obligations légales. (Conf. CE n° 8221 du 31 octobre 1980). (Jugement n° 0600398 du 28 février 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - bénéfice agricole - bénéfice exceptionnel.

Le bénéfice des dispositions de l'article 163-O-A du code général des impôts peut être accordé à un agriculteur dès lors que le profit qu'il a réalisé, lié à un changement de méthode comptable, est le résultat d'une modification de législation applicable à l'imposition des revenus des entraîneurs de chevaux de course.

Ce profit n'étant pas susceptible de renouvellement et devant être qualifié d'exceptionnel du fait de son niveau, l'administration n'est pas en droit de refuser le bénéfice des dispositions dont le requérant revendique l'application. (Jugement n° 0601217 du 13 mars 2008 – 2ème chambre).
Contributions et taxes - impôt sur le revenu - prestation compensatoire.

Pour déterminer si la prestation compensatoire prévue par l'article 270 du code civil et ordonnée par le juge du divorce présente le caractère d'un capital ou d'une rente susceptible d'être assimilée à un revenu imposable au sens de l'article 156-II du code général des impôts, la jurisprudence se réfère aux modalités selon lesquelles le juge a prescrit au débiteur de s'en acquitter indépendamment de la qualification donnée par les parties dans leur convention de séparation.

Les modalités de versement de la prestation allouée prenant la forme de versements échelonnés sur une période déterminée doivent conduire à analyser celle-ci comme une rente au sens de l'article 276 du code général des impôts devant, dès lors, être soumise à l'impôt sur le revenu. (Jugement n° 0600226 du 24 janvier 2008 – 2ème chambre).
Contributions et taxes -  bénéfice industriel et commercial - charge de la preuve.

Par application des dispositions de l'article L. 192 du livre des procédures fiscales, il incombe à l'administration d'apporter la preuve du caractère irrégulier et non probant de la comptabilité produite par l'entreprise quand elle entend s'écarter de l'avis rendu par la commission départementale des impôts.

Les lacunes ponctuelles relevées dans les conditions de tenue des stocks et la seule récapitulation journalière des recettes, alors qu'il est constant, ainsi que l’a d'ailleurs relevé la commission départementale des impôts, que l'entreprise a conservé et produit le double de l'ensemble des notes clients délivrées, ne retirent pas à la comptabilité son caractère probant. La société requérante est, dans ces conditions, fondée demander la décharge des impositions supplémentaires résultant du rejet de sa comptabilité et la reconstitution de son chiffre d'affaires et ses résultats. (Jugement n° 0601718-0601720 du 28 février 2008 – 2ème chambre).
Contributions et taxes - plus-value des particuliers - résidence principale.

En matière de plus-values immobilières réalisées par les particuliers, sont notamment susceptibles d'être exonérées d'impôt sur le revenu en application du II de l'article 150 U du code général des impôts, les plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'un logement constituant la résidence principale du vendeur.

Dès lors qu'il est constant que l'immeuble concerné ne constituait plus la résidence principale du vendeur depuis plus de six ans au moment de sa vente, son propriétaire n'est pas fondé à prétendre au bénéfice des dispositions du II de l'article 150 U du code général des impôts. (Jugement n° 0600657 du 31 décembre 2007 – 2ème chambre).
Contributions et taxes - gains de course – taxe sur la valeur ajoutée.


Il résulte des termes mêmes de l'article 289-IV du code général des impôts, devenu III pour la période postérieure au 1er janvier 2003, que les factures établies par un entraîneur de chevaux de course au titre des sommes visées par le paragraphe 19 de l'article 257 du code général des impôts doivent être majorées de la taxe sur la valeur ajoutée.

Ces gains étant présumés hors-taxes, le service était fondé à calculer les rappels susceptibles de l’être sur le montant brut de ces gains. (Jugement n° 0600243 du 24 janvier 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - énonciations des documents cadastraux.

En l'absence de publication au fichier immobilier d'une quelconque modification de la situation juridique d'une parcelle ou même d'une décision judiciaire la concernant, les affirmations relatives à l'exploitation ancienne de cette parcelle par un membre de la famille ne justifient pas, à elles seules, la modification des documents cadastraux. (Jugement n° 0600081 du 31 décembre 2007 – 2ème  chambre).
3.  Enseignement – titres et diplômes à caractère national – diplômes d’université – équivalence – non.

Il ressort de l’article L.613-1 du code de l’éducation que l’Etat a le monopole de la collation des grades et des titres universitaires à caractère national et de l’article L.613-2 du même code que les établissements d’enseignement supérieur peuvent délivrer des diplômes qui leur sont propres. En conséquence, la circonstance qu’un diplôme d’université délivré au titre de l’article L.613-2 du code de l’éducation correspondait à une formation qui a ultérieurement évolué vers la délivrance d’une licence professionnelle entrant dans la catégorie des diplômes d’Etat, ne permet pas d’établir une équivalence entre les deux diplômes. Dès lors, et nonobstant les dispositions de l’article L.335-9 du code de l’éducation relatives à l’équivalence entre diplômes de l’enseignement général et de l’enseignement technologique, la décision du président d’université qui refuse de constater l’équivalence du diplôme d’université et de la licence professionnelle portant sur la même spécialité n’est pas entachée d’illégalité (rejet). (Jugement n° 0601742 du 11 mars 2008 – 3ème chambre).

Enseignement – prise en charge des frais de scolarité d’un enfant inscrit dans l’école d’une commune autre que celle de résidence – existence d’un établissement de coopération intercommunale – décision du maire – incompétence.

En vertu des dispositions de l’article L.212-8 du code de l’éducation lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées à un établissement de coopération intercommunale, la décision relative à la répartition des dépenses de fonctionnement entre la commune d’accueil de l’enfant et la commune de résidence relève de l’établissement public de coopération intercommunale. En conséquence, la décision du maire de la commune de résidence refusant de prendre en charge les frais de fonctionnement qui seraient induits par l’inscription d’un enfant dans une autre commune a été prise par une autorité incompétente (annulation). (Jugement n° 0701918 d u 18 mars 2008 - 3ème chambre)

4.  Etrangers – reconduite à la frontière et obligation de quitter le territoire français – décision distincte fixant le pays de destination – cas où cette décision fixe un pays qui a juridiquement disparu par la reconnaissance de la République française d’une succession et scission d’Etat (Communauté étatique de Serbie et Monténégro)

Dès lors qu’il résulte des déclarations du ministre des affaires étrangères en date du 13 juin 2006 que la République française, en reconnaissant la République de Monténégro comme Etat souverain et indépendant auprès de laquelle elle a accrédité un ambassadeur le 7 mai 2007, a reconnu la disparition de la Communauté étatique de Serbie et Monténégro, à laquelle a succédé la République de Serbie, auprès de laquelle a été également accrédité un ambassadeur le 4 avril 2007, le préfet ne pouvait légalement fixer la Serbie et Monténégro comme pays de destination d’une mesure d’éloignement du territoire. (Jugement n° 0703158 du 4 mars 2008 – 4ème chambre)

5. Fonctionnaires et agents publics – fonction publique territoriale – travail à temps partiel – indemnité de licenciement.

Il résulte des dispositions des articles 30, 31 et 32 du décret n° 91-298 du 20 mars 1991 que l’agent territorial occupant un emploi permanent et effectuant un service à temps non complet reçoit en cas de licenciement une indemnité déterminée sur la base des services pris en compte pour leur durée effective à raison d’un mois de traitement par année d’ancienneté. En vertu des dispositions de l’article 32 de ce décret résultant du décret n° 2006-1596 du 13 décembre 2006, le mois de traitement à prendre en compte n’est plus le traitement effectivement perçu par l’agent mais celui qu’il aurait perçu s’il avait été occupé à temps complet. Dès lors, la législation applicable dans un recours de plein contentieux s’appréciant à la date du jugement, Mme D. radiée des cadres à compter du 1er janvier 2006 est fondée à demander la condamnation de la commune de M. à lui payer une indemnité de licenciement calculée sur la base d’un mois de traitement à temps complet. (condamnation). (Jugement n° 0601425 du 26 février 2008 – 3ème chambre).

6.   Nature et environnement – installations classées pour la protection de l’environnement – champ d’application de la législation – destinataire des mesures de remise en état – dernier exploitant sur toutes les parties du site même non exploitées, en cas de succession établie par un rachat général d’actif

Si le nouvel exploitant n’a, de fait, pas exploité certains des locaux du site litigieux, les activités que ces derniers abritaient, alors qu’une partie du matériel d’exploitation y était encore présent, n’ont pas été mises à l’arrêt définitif avant que cette société ne se soit portée acquéreur de l’ensemble des actifs du précédant exploitant. Eu égard par ailleurs à la généralité de ce rachat, le nouvel exploitant  doit être regardé comme s’étant substitué au précédent pour la totalité du site litigieux, alors même qu’il se serait illégalement abstenu de déclarer la reprise de certaines des activités abritées par les bâtiments ou n’aurait pas sollicité de nouvelle autorisation à raison des changements qu’il a apportés aux conditions d’exploitation des autres activités. (Jugement n° 0502137 du 4 mars 2008 – 4ème chambre).

Nature et environnement – installations classées pour la protection de l’environnement – régime juridique – actes affectant le régime juridique des installations – autorisation  d'ouverture – motifs pouvant être légalement pris en compte afin de refuser une demande d’autorisation – protection du "tourisme vert" – erreur de droit

Lorsqu’il se prononce sur une demande d’autorisation de mise en service d’une installation classée, le préfet ne peut se fonder sur d’autres considérations que celles liées à la protection de l’environnement énumérées par l’article L. 511-1 du code de l’environnement. En se fondant sur les nuisances susceptibles d’entraver d’autres activités économiques, fussent-elles en relation avec la qualité de l’environnement, telles le "tourisme vert", le préfet a entaché sa décision d’erreur de droit. (Jugement n° 0501064 du 18 mars 2008 – 4ème chambre).

Nature et environnement – installations classées pour la protection de l’environnement – régime juridique – pouvoirs du préfet – contrôle du fonctionnement de l’installation – sanction à la suite d’un manquement de l’exploitant aux conditions de fonctionnement (Art. L. 514-1 du code de l’environnement) – application de la procédure contradictoire issue de la loi sur les droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations du 12 avril 2000 (non)

La procédure prévue par le I de l’article L. 514-1 du code de l’environnement, laquelle prévoit l’intervention d’une mise en demeure obligatoire avant que l’exploitant fasse l’objet des sanctions susceptibles d’être prononcées à l’expiration du délai imparti pour s’y conformer, permet à celui-ci de présenter ses observations à l’autorité administrative avant qu’elles ne lui soient infligées. Elle est dès lors au nombre de celles qui sont instituées par des dispositions législatives particulières, visées au 3° de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 et qui justifient qu’il ne soit pas fait application de la procédure contradictoire que le premier alinéa de cet article organise. (A propos de la mise en demeure, Cf. CE n° 288367 du 9 juillet 2007, Ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables c/ Société Terrena-Poitou). (Jugement n° 0502066-0600980 du 4 mars 2008 - 4ème chambre).
Nature et environnement – installations classées pour la protection de l’environnement – régime juridique – pouvoirs du préfet – contrôle du fonctionnement de l’installation – sanction à la suite d’un manquement de l’exploitant aux conditions de fonctionnement (Art. L. 514-1 du code de l’environnement) – conséquence de la réalisation des travaux à hauteur des sommes consignées nécessaire à ces travaux – abrogation 

Alors même que certains travaux nécessaires à la remise en état du site n’auraient pas encore été réalisés, la consignation d’une somme intervenue en vue de leur réalisation doit être abrogée lorsque le montant des travaux réalisés par l’exploitant a atteint le montant des sommes consignées, dès lors qu’il appartient au préfet, si cette mesure demeure nécessaire, d’ordonner à nouveau la consignation d’une somme en vue de leur exécution. (Jugement n° 0502066-0600980 du 4 mars 2008 - 4ème chambre).

Nature et environnement – autres mesures protectrices de l’environnement – prévention des crues, des risques majeurs et des risques sismiques – plan de prévention des risques naturels prévisibles (Art. L. 562-1 du code de l’environnement) – méthodologie d’élaboration
I– L’autorité administrative qui se fonde sur des scénarios envisageant la défaillance concomitante ou successive des différents ouvrages hydrauliques et aménagements situés dans le périmètre d’étude d’un plan de prévention des risques d’inondation ne méconnaît pas les dispositions de l’article L. 562-1 du code de l’environnement, dès lors que la survenance de telles hypothèses n’est pas dénuée de probabilité. (Cf. CE n° 290327 du 14 février 2007, Communauté de communes de Blangy Pont-L’Evêque Intercom et autres)

II – Même si l’échelle d’élaboration du zonage réglementaire, définie au 1/10 000ème, conduit à une incertitude quant au zonage applicable, toutefois réduite à quelques parcelles, cette circonstance, dès lors qu’elle n’affecte pas de manière générale le périmètre d’application du plan et alors qu’en un tel cas les prescriptions susceptibles de s’appliquer aux projets situés sur les parcelles litigieuses seraient inopposables, n’est pas de nature à entacher, dans sa globalité, le zonage d’une imprécision telle qu’elle en constituerait une méconnaissance des dispositions applicables ou de l’objectif à valeur constitutionnelle de clarté et d’intelligibilité de la norme. (Jugement n° 0500291 du 12 février 2008 – 4ème chambre).

Nature et environnement - enquête publique préalable aux travaux susceptibles d'affecter l'environnement – déroulement de l’enquête – enquête préalable à l’approbation d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles – modalités  de mise à dispositions du dossier d’enquête dans les communes comprises dans le périmètre du plan

Compte tenu de la nature même d’un tel plan, dont le contenu doit s’apprécier globalement, le dossier d’enquête doit en principe être disponible dans son intégralité dans chaque commune de son périmètre (1). Ces documents étaient en l’espèce disponibles dans 10 des 118 communes, où par ailleurs se trouvaient les éléments propres à chaque commune, comprises dans le périmètre du plan attaqué et répartis sur son ensemble dans les plus importantes d’entre elles. Alors que les avis d’enquête précisaient les endroits où étaient consultables les dossiers intégraux et qu’il ne ressort pas du rapport de la commission d’enquête que les avis recueillis au cours de l’enquête fassent mention de difficultés afin d’y accéder ou d’un défaut d’information lié à cette circonstance, cette irrégularité n’a pas revêtu de caractère substantiel.

(1) Cf. CE n° 214421 du 22 juin 2001, Association des professionnels de la zone portuaire et autres. (Jugement n° 0500291 du 12 février 2008 – 4ème chambre).
7.  Pensions – rapatriés – harkis – allocation de reconnaissance – abrogation – légalité  (non).

M. B., ancien harki, bénéficiait de l’allocation de reconnaissance instituée par les articles 6 et 7 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 en vertu de la dérogation ouverte par l’article 9 de ladite loi, dans les conditions prévues par l’article 3 I du décret n° 2005-477 du 17 mai 2005 s’agissant des personnes âgées de 60 ans et plus. Toutefois, par décision du 15 juin 2006, le préfet de l’Aisne a suspendu le versement de l’allocation au motif que M. B. n’était pas éligible à cette dernière eu égard au fait que le bénéficiaire totalisait plus de 15 ans de services militaires lui ouvrant droit à une pension de retraite. Il ne ressort toutefois pas des textes précités et notamment des dispositions de l’article 3 du décret du 17 mai 2005 que l’accomplissement de plus de 15 ans de services susceptibles d’ouvrir droit à pension de retraite avait pour conséquence d’exclure l’intéressé du bénéfice de l’allocation. Par ailleurs, le préfet de l’Aisne ne pouvait davantage se fonder sur les dispositions contenues dans l’annexe de la circulaire non réglementaire de la mission interministérielle aux rapatriés du 16 août 2005 qui réservent le bénéfice de l’allocation aux anciens militaires ayant moins de 15 ans de services. M. B.  est en conséquence fondé à demander l’annulation de la décision qui lui supprime le bénéfice de l’allocation de reconnaissance. (Jugement n° 0602970 du 26 février 2008 – 3ème chambre).

8.   Procédure – qualité pour agir – usufruitier – rejet des conclusions indemnitaires dirigées en cette qualité contre les conséquences dommageables de travaux publics.

La qualité d’usufruitier ne donne pas qualité pour agir contre la destruction d’un bâtiment lors de travaux de démolition dans le cadre d’une procédure d’arrêté de péril. Dès lors, seules les conclusions indemnitaires liées à la perte des loyers consécutives à ces travaux sont recevables. Les conclusions liées à la qualité de propriétaire tendant notamment à la réparation des parties démolies sont irrecevables, nonobstant la délégation de pouvoir consentie par les nues propriétaires aux usufruitiers. (Jugement n° 0500088 du 14 février 2008 – 1ère chambre).

Procédure – pouvoirs et devoirs du juge – questions générales – moyens – moyens d’ordre public à soulever d’office – existence – champ d’application de la loi – méconnaissance de l’ordre public international

Le moyen tiré de ce qu’une décision fixant le pays de destination d’une mesure d’éloignement vise un pays qui a juridiquement disparu (Communauté étatique de Serbie et Monténégro) a trait au champ d’application de la loi internationale et appartient à ce titre à la catégorie des moyens d’ordre public. (Jugement n° 0703158 du 4 mars 2008 – 4ème chambre)

9.     Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière – préjudices subis du fait d’actes réalisés dans le cadre de l’activité libérale des praticiens hospitaliers – incompétence de la juridiction administrative. 

Il n’appartient pas au juge administratif de connaître des conclusions d’un requérant relatives à l’indemnisation des conséquences dommageables d’une intervention chirurgicale et notamment de l’oubli par un chirurgien d’une compresse dans le champ opératoire lorsque ladite opération a été réalisée par un praticien  hospitalier dans le cadre de son activité libérale. Cf. CE n° 84178-84273 du 10 octobre 1973, Demoiselle de Saint-Louvent et Caisse primaire d’assurance maladie du Calvados ; CE n° 43699 du 9 avril 1986, Larcher C/ Centre hospitalier universitaire de Montpellier. (Jugement n° 0503013 du 14 février 2008 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière – faute de la victime.

L’entorse grave du pouce d’une patiente n’a été diagnostiquée qu’avec retard, après avoir été traitée comme une entorse bénigne. Ce retard constitue une faute de nature à engager la responsabilité du centre hospitalier de X. Toutefois, le comportement de la patiente peut être regardé comme fautif et comme ayant participé à ce retard de diagnostic dans la mesure où après avoir traité au service des urgences, elle n’a pas consulté son médecin traitant ainsi qu’il lui avait été demandé et a procédé elle même au retrait de l’attelle de son pouce. La responsabilité du centre hospitalier est dès lors atténuée de moitié. (Jugement n° 0600971 du 6 mars 2008  – 1ère chambre).
10.   Santé publique – établissements pénitentiaires – locaux affectés au service médico psychologique régional – transformation des locaux – compétence – annulation.

En application des articles R.6112-16 et R.6112-23 du code de la santé publique, un protocole entre l’agence régionale d’hospitalisation, la direction interrégionale des services pénitentiaires, le chef d’établissement pénitentiaire  fixe les modalités d’intervention de l’établissement public de santé intervenant auprès des détenus. Ce protocole définit les modalités d’aménagement et d’équipement des locaux destinés aux consultations, soins et examens assuré par cet établissement public de santé. Dès lors, la directrice de la maison d’arrêt d’Amiens est incompétente pour décider seule de la transformation de locaux affectés au service médico psychologique régional SMPR en locaux de détention. Annulation de sa décision. (Jugement n° 0503084 du 3 avril 2008 – 1ère chambre).

11.  Travail et emploi – conditions de travail – hygiène et sécurité.

En vertu des dispositions de l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 telles que modifiées par l’article 48 de la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004, l’arrêté interministériel portant inscription des salariés des établissements de fabrication de matériaux contenant de l’amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l’amiante ou de construction et de réparation navales sur la liste donnant droit aux salariés à bénéficier d’une cessation anticipée d’activité et de l’allocation correspondante ou modification d’une telle inscription, ne peut intervenir qu’après information de l’employeur concerné. 

Il résulte de ces dispositions, applicables dès l’entrée en vigueur de ladite loi, en l’absence de dispositions expresses contraires et dès lors que leur application n’est pas manifestement impossible sans l’intervention d’un texte réglementaire au demeurant non prévue par la loi, que l’information préalable de la société concernée par l’inscription sur ladite liste a notamment pour objet de permettre à cette société de faire valoir ses observations sur le projet d’inscription. Cette formalité, eu égard à son objet, revêt, ainsi un caractère substantiel. Par suite, un arrêté intervenu sans avoir été précédé de cette formalité doit être annulé. (Jugement n° 0601027 du 6 mars 2008 – 1ère chambre).

Travail et emploi – politiques de l’emploi – indemnisation des travailleurs privés d’emploi – droit à l'allocation d'assurance chômage au titre de l'article L. 351-12 du code du travail – agent statutaire d’une chambre d’agriculture – exclusion.

Il résulte des dispositions du  4° de l’article L. 351-12 du code du travail que les agents statutaires des chambres d’agriculture, alors que leur situation légale et réglementaire d’agent d’un établissement public administratif de l’Etat ne peut être assimilée à celle des agents non fonctionnaires visés au 1° de ces mêmes dispositions, n’entrent pas dans les catégories ayant droit à l’allocation d’assurance chômage lorsque ces travailleurs sont involontairement privés d’emploi. (Jugement n° 0501345 du 18 mars 2008 – 4ème chambre)
12.  Travaux publics – dommages de travaux publics – préjudice : situation irrégulière n’ouvrant pas droit à indemnité.

Un requérant se prévalant de sa qualité de propriétaire d’une cave située sous une voie communale ne peut obtenir réparation du préjudice qu’il estime avoir subi du fait de l’endommagement de cette cave à la suite d’un dommage de travaux publics dès lors que la cave constitue une dépendance de la voie communale et alors qu’il ne démontre pas posséder un titre de propriété antérieur à l’édit de Moulins de 1566 relatif à l’inaliénabilité et à l’imprescriptibilité du domaine public ou qu’il ait été autorisé à occuper privativement ladite cave. (Jugement n° 0502175 du 20 mars 2008 – 1ère chambre).

Travaux publics – accident dans une salle de sport – absence de conformité du sol à une norme NF – défaut d’entretien normal d’ouvrage public (non).

Un joueur de handball a été victime d’un accident en glissant lors d’un match. Il soutient que l’origine de cet accident est à rechercher dans l’absence de conformité du revêtement du sol de la salle municipale à la norme NF P90-203. Aucun arrêté ministériel n’a rendu obligatoire l’application de cette norme dans les salles où se déroulent des compétitions de handball. La seule circonstance que la Fédération française de handball l’impose pour l’homologation des salles où se déroulent des compétitions ne peut permettre de considérer que la non-conformité du revêtement à cette norme constitue en soi-même un défaut d’entretien normal d’ouvrage public. (Jugement n° 0502318 du 14 février 2008 – 1ère chambre).

13.   Urbanisme et aménagement du territoire – procédures d’intervention foncière – lotissements – autorisation de lotir – cahier des charges – demande d’abrogation d’un cahier des charges adressée à l’autorité administrative en ce que ce document régit les rapports des colotis entre eux

Alors même que les règles d’urbanisme contenues dans un cahier des charges approuvé d’un lotissement sont devenues caduques, il n’appartient pas en tout état de cause à l’autorité administrative d’abroger ce document en ce qu’il constitue par ailleurs un acte de droit privé relatif aux droits et obligations régissant les rapports des colotis entre eux. Irrecevabilité des conclusions dirigées à l’encontre du rejet d’une demande tendant à une telle abrogation. (Jugement n° 0601611 du 18 mars 2008 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – règles de procédure contentieuse spéciale – introduction de l’instance – application des dispositions des articles R.490-7 et R.600-1 du code de l’urbanisme dans le cas où un recours gracieux a été formé préalablement à l’exercice du recours contentieux contre le permis de construire attaqué – connaissance acquise résultant du recours gracieux : non, en l’absence de pièces justifiant de la date de réception du recours gracieux par la commune.

En l’absence de pièces justifiant de la date de réception du recours gracieux dont la commune se prévaut, aucune connaissance acquise résultant de ce recours ne peut être opposée au requérant. Par suite, et alors que la commune n’apporte par ailleurs pas la preuve de l’accomplissement régulier de la formalité de l’affichage du permis, sa fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de la requête est écartée, dès lors que le délai de recours contentieux n’a pas commencé à courir. En outre, le défaut de notification au titre de l’article R.600-1 du code de l’urbanisme au pétitionnaire dudit recours gracieux trouvant sa seule sanction dans l’absence de prolongation du délai de recours contentieux, la circonstance que le requérant ne produise pas la copie du certificat de dépôt de la lettre recommandée par laquelle il a notifié son recours administratif est sans incidence sur la recevabilité de la requête. (Jugement n° 0500802 du 29 janvier 2008 – 4ème chambre).

